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Depuis sa création en 2004, le Haut Conseil de la santé publique a pour mission de 
contribuer à la définition des objectifs pluriannuels de santé publique  et de fournir aux 
pouvoir publics des réflexions prospectives et des conseils sur les questions de santé 
publique. 
 
 
Le HCSP participe à la Stratégie nationale de santé… 
 
Récemment, la Ministre chargée de la santé a confié au HCSP un travail de réflexion 
stratégique et technique concernant les priorités de la future loi de santé. Le HCSP 
proposera sur les thèmes retenus, des objectifs de résultats à 5 ou 10 ans, assortis 
d’indicateurs qui seront rassemblés dans des tableaux de bord représentatifs de l’état de 
santé de la population. 
 
En 2013, le HCSP a activement participé à la définition de la Stratégie de santé publique, 
étape préliminaire à l’élaboration de la nouvelle loi de santé 2014. Un certain nombre de 
points que le Haut Conseil considérait comme très importants (cancer, santé à l’école, santé 
mentale, maladies chroniques et vieillissement, et maladies émergentes), et sur lesquels il a 
travaillé durant son dernier mandat, ont fait l’objet de propositions adressées au Comité des 
sages en mai 2013.  Beaucoup de ces points font aujourd’hui partie de la Stratégie nationale 
de santé et sont déclinés dans la feuille de route présentée par la Ministre des Affaires 
sociales et de la Santé en septembre dernier.  
 
Les travaux menés au long court par le HCSP viendront alimenter ses réflexions pour définir  
les objectifs qu’il proposera.  
 
 
… son expertise contribue à éclairer les décisions  
 
 
Le HCSP a notamment conduit un important travail en matière de vaccinations. Le nouveau 
calendrier permet de diminuer le nombre d’injections chez les nourrissons et prévoit des 
rappels à âge fixe et plus espacés chez les adultes. Cette simplification du calendrier 
vaccinal devrait permettre d’améliorer la couverture vaccinale insuffisante dans notre pays. 
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Composante essentielle de la santé publique, la santé en milieu scolaire a été l’objet de 
nombreuses propositions. En effet intégrer la promotion de la santé en direction de la 
jeunesse est indispensable pour développer des compétences favorables à la santé. Le 
HCSP préconise des pistes d’action pour permettre à la médecine scolaire de mieux faire 
face à l’éducation, à la prévention et à la prise en charge des élèves. 
 
Le Haut Conseil de la santé publique participe à l’évaluation des politiques de santé 
publique. Il a évalué de nombreux plans et programmes (Plans Cancer, Maladies 
chroniques, Hépatites…). Il a développé une méthodologie centrée sur les résultats et 
devant permettre une meilleure collaboration des différents acteurs. 
La deuxième édition du  Plan Santé –Environnement, qui faisait suite au Grenelle de 
l’environnement, a été évalué par le HCSP.  Pour mesurer l’impact des mesures qui visaient 
à diminuer les pollutions ayant des conséquences sur la santé, le HCSP a collecté les 
données existantes et abouti à des constats variés. 
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Haut Conseil de la santé publique 
14 avenue Duquesne 
75350 Paris 07 SP 
www.hcsp.fr 
 
 
Le Haut Conseil de la santé publique est une instance d’expertise pour l’aide à la décision, qui 
a notamment pour mission de fournir aux pouvoirs publics, en liaison avec les agences 
sanitaires, l’expertise nécessaire à la gestion des risques sanitaires ainsi qu’à la conception et 
à l’évaluation des politiques et stratégies de prévention et de sécurité sanitaire. 
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